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Le rapport dresse un portrait des cadres juridiques régissant l'accès aux terrains privés
pour les activités de plein air au Québec et des pistes de réflexion possibles. L'étude
documente le régime de responsabilité civile des propriétaires fonciers qui permettent
l'accès à leur propriété pour les activités de plein air et présente les mécanismes
juridiques et institutionnels existants destinés à promouvoir cet accès. 

L’objectif est de mieux comprendre les leviers juridiques pouvant favoriser un accès
accru et sécuritaire aux territoires. Elle n’a pas pour objet de formuler des
recommandations juridiques ou des propositions de réforme, mais plutôt de présenter un
portrait de cadres applicables et d’approches observées ici et ailleurs.

La recherche se structure autour de deux volets principaux :
1.L’identification des mécanismes permettant de réduire les risques de

responsabilité civile pour les propriétaires fonciers, notamment par une révision du
droit québécois applicable, ainsi que par une exploration de régimes particuliers de
responsabilité et d’exemples provenant d’autres juridictions. 

2.L’exploration d’incitatifs et de mécanismes de compensation existants qui
pourraient encourager les propriétaires à rendre leurs terrains accessibles pour des
activités de plein air, au Québec et dans d’autres juridictions.
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Volet 1. Limitation de la responsabilité civile

Le rapport précise d’abord la portée des mécanismes de limitation de responsabilité en
droit québécois. L'analyse distingue :

les relations contractuelles entre un propriétaire et un gestionnaire, où l’intégration de
certaines clauses est possible
les relations extracontractuelles avec l'usager, où le Code civil du Québec limite
l'efficacité des avis d'exclusion et de la théorie de l'acceptation des risques.

Des modèles législatifs québécois qui s'écartent du droit commun sont explorés. L'étude
du régime de la Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ) et de la Loi sur les
véhicules hors route (VHR) a permis d'illustrer comment le législateur peut, dans des
contextes particuliers, restreindre le droit de poursuite pour favoriser une activité ou
socialiser le risque corporel. 

La perspective est élargie en examinant les régimes juridiques dans d'autres provinces
canadiennes et à l'international. 

Plusieurs juridictions étrangères ont développé des mécanismes variés pour
limiter la responsabilité civile des propriétaires fonciers lorsque leurs terrains sont
utilisés à des fins récréatives, notamment : 

au moins sept des dix provinces canadiennes, dont l'Ontario, la Colombie-
Britannique, l'Alberta, le Manitoba, la Saskatchewan, la Nouvelle-Écosse et
l'Île-du-Prince-Édouard.
la France
les États-Unis, dans la quasi-totalité des États américains 
l’Angleterre et le Pays de Galles (Royaume-Uni)
l’Australie
la Nouvelle-Zélande.

Une variété de stratégies est en place, allant de l'immunité statutaire pour l'usage
récréatif gratuit au transfert contractuel de la garde des lieux à des organismes
tiers, ou encore à un régime d'indemnisation publique sans faute.
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Volet 2. Incitatifs et mécanismes de compensation 

Le rapport explore des incitatifs et mécanismes de compensation existants qui pourraient
encourager les propriétaires à rendre leurs terrains accessibles pour les activités de plein
air. 

Au Québec, l’analyse porte sur : 
les mécanismes contractuels qui peuvent être mis en place pour offrir une
compensation financière ou une garantie financière, par le moyen des assurances; 
les mécanismes de compensation et les incitatifs fiscaux offerts par l’État pour
favoriser la participation des propriétaires fonciers dans d’autres domaines comme la
production forestière, la circulation des véhicules hors route et la conservation des
milieux naturels. 

Ailleurs dans le monde, quatre principaux types d’incitatifs sont identifiés : 

Compensation financière directe Plusieurs États des États-Unis1

Protection juridique de la
responsabilité civile

Au moins sept des dix provinces canadiennes,
dont l'Ontario et la Colombie-Britannique
États-Unis
Angleterre et Pays de Galle (Royaume-Uni)
Nouvelle-Zélande
Australie
Suède
Norvège

Mécanisme d'assurance Plusieurs États des États-Unis1

Protection indirecte par la
condition de comportement
responsable

Écosse

1.Dans le cadre de programmes découlant du Voluntary Public Access and Habitat Incentive Program
voué aux activités de prélèvement.
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Conclusion

Ce portrait des cadres applicables et des approches observées ailleurs éclaire les enjeux
liés à l'occupation du territoire récréatif et offre aux acteurs du plein air des pistes de
réflexion sur les facteurs influençant la sécurité juridique des propriétaires fonciers au
Québec.
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Le rapport montre que dans plusieurs juridictions, les propriétaires fonciers ont
l’obligation de rendre leurs terrains privés accessibles au public, sous certaines
conditions, en vertu d’un droit d’accès universel garanti à la population : notamment en
Écosse, en Suède et en Norvège.

Pour lire le rapport complet
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